
                                     
 

                                                                                                                                     
 

Termes de référence de recrutement d’un cabinet/consultant pour mener l’évaluation externe finale 
du projet d’amélioration de l’accès des femmes et filles déplacées internes aux services de prise en 
charge multisectorielle des survivantes des violences basées sur le genre dans des zones d’accueil et 
de retour au Nord-Kivu financé par le Fonds d’affectation spéciale des nations unies. 
 

Lieu : Beni et Goma au Nord-Kivu 
Début de réception des candidatures 21 mai 2025 
Date limite de réception des candidatures : 04 Juin 2025 
Langues requises : Français, Swahili,Lingala,Kinande 
Date de début : 10 Juin 2025 
Durée prévue de la mission :  Du 10 Juin au 30 septembre 2025 

 
1. Historique et contexte 

 
1.1 Contexte du projet 

Les zones de santé de Beni, Kalunguta, Vuhovi, Kayna, Nyiragongo et Kirotche dans la province du 
Nord-Kivu, en République Démocratique du Congo, continuent d’etre confrontées à des défis 
complexes qui influencent directement la mise en œuvre du projet d’amélioration de l’accès des 
femmes et filles déplacées internes aux services de prise en charge multisectorielle des survivantes 
des violences basées sur le genre (VBG). Ces défis sont d'ordre social, économique, politique et 
démographique, et leur compréhension est essentielle pour contextualiser le projet et en évaluer 
l'impact final. 
 

1.1.1. Facteurs sociaux et démographiques 
 

La persistance des conflits armés dans la province du Nord-Kivu a provoqué un déplacement massif 
de populations civiles, touchant de manière disproportionnée les femmes et les filles. Ces dernières, 
souvent séparées de leurs réseaux de protection, se retrouvent particulièrement exposées à des 
violences sexuelles et basées sur le genre, à l’exploitation et à d’autres formes d’abus. Par exemple, 
dans le territoire de Nyiragongo, le site de déplacés de Muja a enregistré au moins 20 cas de 
violences sexuelles en octobre 2024, survenues principalement lors d’activités de subsistance 
comme la collecte de bois de chauffage ou de légumes dans le Parc National des Virunga, où les 
risques de prédation sont élevés. Cette insécurité quotidienne affecte également les zones de Kayna 
et Kirotche, où la présence active de groupes armés et de milices locales accentue la précarité des 
personnes déplacées. Ces groupes exploitent le manque de protection, l'absence d’autorités 
étatiques et la misère ambiante pour perpétrer des actes de violence et d’intimidation, dans un 
contexte d’impunité quasi totale.  
 

1.1.2. Facteurs économiques 
 

Depuis le début de l'année 2025, la situation socio-économique dans les zones de santé du projet 
Nord-Kivu, s'est considérablement détériorée en raison de l'intensification des conflits armés, de 
l'insécurité alimentaire et de la précarité des conditions de vie. 
L'agriculture de subsistance, principale source de revenus et de sécurité alimentaire pour les 
communautés locales, a été gravement perturbée par les affrontements entre groupes armés tels 



                                     
que le M23, les ADF et les Mai-Mai. L'accès aux terres agricoles est devenu difficile en raison de la 
présence de milices armées, et les récoltes sont souvent détruites ou pillées, entraînant une 
insécurité alimentaire généralisée. 1 
Face à cette crise, de nombreuses femmes et filles déplacées, souvent chefs de ménage, sont 
contraintes de recourir à des stratégies de survie telles que la prostitution transactionnelle pour 
subvenir aux besoins de leur famille. À Beni, des femmes et des filles, y compris des mineures, se 
prostituent au bord des routes dès la tombée de la nuit, acceptant des sommes aussi faibles que 5 
000 francs congolais (environ 2 USD) pour un acte sexuel. Elles sont exposées à des risques accrus 
de violences sexuelles, d'exploitation et de maladies sexuellement transmissibles. Cette situation 
difficile est exacerbée par l’accès faible de l'aide humanitaire. Les femmes et les filles déplacées se 
retrouvent prises dans un cycle de misère, où la faim, la violence et l'exploitation deviennent des 
réalités quotidiennes. Les efforts humanitaires continuent à être intensifier rn travers le projet et 
action d’autres partenaires pour renforcer les mécanismes de protection et promouvoir des 
solutions durables pour soutenir ces populations vulnérables. 
 

1.1.3. Facteurs politiques et législatifs 
La gouvernance dans les zones précitées du projet est fragilisée par une présence limitée, voire 
inexistante des autorités étatiques surtout dans les zones sous contrôle du M23(Kayna,Kirotche et 
Nyiragongo) ce qui compromet sérieusement la mise en œuvre effective des lois et politiques de 
protection des survivantes de violences basées sur le genre (VBG). Bien que la législation congolaise 
notamment la loi de 2006 sur les violences sexuelles offre un cadre juridique relativement complet, 
son application sur le terrain demeure largement déficiente, en raison de l’insécurité persistante, 
du sous-financement chronique des institutions publiques et de la faiblesse des capacités 
administratives locales. Les structures judiciaires sont parfois éloignées, dysfonctionnelles ou 
perçues comme corrompues, rendant l’accès à la justice limité pour les survivantes, en particulier 
dans les zones rurales et enclavées. De plus, les mécanismes de protection communautaire 
continuent d’etre appuyé et renforcer pour mieux fonctionner, ce qui augmente leur efficacité dans 
la prévention et la réponse aux cas de VBG.  
 

1.1.4. Pertinence du projet 
Dans ce contexte de crise humanitaire prolongée et de vulnérabilités multiples, le projet visant à 
améliorer l’accès des femmes et filles déplacées internes aux services de prise en charge 
multisectorielle des survivantes de violences basées sur le genre (VBG) est d’une importance 
stratégique et humanitaire majeure. Il répond à des lacunes structurelles criantes en matière de 
protection VBG, de soins de santé spécifiques des survivantes, d’accompagnement psychosocial et 
d’accès à la justice et autonomisation des femmes et filles en mettant en place des services intégrés, 
accessibles et sensibles au genre. La mise en œuvre du projet se base sur une approche 
contextualisée et inclusive, qui tienne compte des dynamiques locales, de la diversité des profils des 
bénéficiaires et des facteurs socioculturels qui influencent la vulnérabilité des femmes et des filles 
déplacées. Une évaluation rigoureuse et participative des résultats permettra ce qu’a été l’impact 
des interventions en faveur de la sécurité, de la dignité et de la résilience des survivantes. 
 
 

1.2. Description du projet 
Depuis sa création en 2000, la SOFEPADI s’est engagée dans la lutte pour la défense et le respect 
des droits humains, avec plus d’accent aux actions de prise en charge holistique des survivant(e)s 
des violences sexuelles et celles basées sur le genre de manière holistique. 

 
1 Selon le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), entre juillet et décembre 2024, environ 2,4 millions de 
personnes étaient dans une situation de crise alimentaire dans la région, avec des niveaux de malnutrition 
alarmants. 



                                     
Depuis le 01er Aout 2022, elle met en œuvre le projet d’Amélioration de l’accès des femmes et filles 
déplacées internes aux services de prise en charge multisectorielle des survivantes des violences 
basées sur le genre dans des zones d’accueil et de retour au Nord-Kivu financé par le Fonds 
d’affectation spéciale des nations unies ‘’UNTRUST ‘’ en sigle. 

Ce projet vise d’ici le 31 juillet 2025, à contribuer à l'amélioration de l'accès aux services de prise en 
charge des femmes et des filles survivantes et à risque de violences basées sur le genre, il s’agit des 
survivantes de VBG, les femmes et filles en situation de handicap, les femmes et filles à faible revenu 
; que ça soit en familles d’accueil ou dans les sites des déplacés internes rendus vulnérables aux 
risques de protection à la suite des déplacements internes à la suite des conflits armés.  

Le projet répond aux violences en famille (violences entre partenaires intimes, violences 
émotionnelles ou psychologiques), les violences dans la communauté (violence sexuelle par des 
non-partenaires (viols/agressions sexuelles) et les violence perpétrée/non condamnée par l'État ou 
au niveau de l'État (les violence sexuelle et basées sur le genre y compris les violences sexuelles liées 
aux conflits armés ou dans les situations post-conflit, les violence sexuelles et basées sur le genre 
dans les sites et centres collectifs des déplacés internes.  

L’accent est mis aux services de gestion de cas de VBG dans des points de prestation de services 
spécialisées offrant des services de soutien psychosocial, en santé mentale, assistance juridique et 
judiciaire et de réinsertion socio-économique dans 18 aires de santé dans les zones de santé de 
Beni, Kalunguta, Vuhovi, Kayna, Nyiragongo et Kirotche au Nord Kivu, grâce à une approche intégrée 
de gestion de cas VBG axée sur le choix de la survivante.  

L’objectif principale du projet est de contribuer à l'amélioration de l'accès des femmes et des filles 
aux services de qualité de gestion des cas des violences basées sur le genre, selon leurs souhaits et 
besoins spécifiques dans des points de prestation de services spécialisées offrant des services de 
soutien psychosocial, en santé mentale, assistance légale et de réinsertion socio-économique dans 
les zones de santé précitées d'ici Juillet 2025.  

A la fin du projet, les résultats finaux suivant seront atteints :  

(a) 2700 survivantes de VBG bénéficient d’une prise en charge multisectorielle de qualité y compris 
les soins médicaux d’urgence, le soutien psychosociale et psychologique, et de services de gestion 
de cas axée sur le choix de la survivante, désagrégé par âge et handicap ;  

(b) 1500 survivantes, des femmes et filles vulnérables y compris celle vivant avec handicap en âge 
de procréation bénéficient de kits de dignité, désagrégé par âge et handicap ;  

(c) 400 femmes et filles survivants des violences basées sur le genre et à revenu faible développent 
des activités génératrices de revenus, désagrégé par âge et handicap ;  

(d) 18 centres de santé bénéficient d’un appui institutionnel et offrent des services de prise en 
charge gratuite et intégrée aux survivantes, aux femmes et filles à risques de violences basées sur 
le genre ;  

(e) 06 espaces sûrs de femmes et filles construits, aménagés et équipés en matériels de 
fonctionnement et matériels d’activités récréatives et d’ergothérapie sont opérationnels ;  

(f) 180 survivantes des violences basées sur le genre accèdent gratuitement aux conseils légaux et 
à une assistance judiciaire devant les cours et tribunaux y compris à la police judiciaire, désagrégé 
par âge et handicap ;  

(g) 263 100 personnes (105 000 Femmes, 78950 filles, 39375 Hommes, 39775 Garçons) y compris 
celles vivant avec handicap accèdent à l’information sur les risques des violences basées sur le 
genre, les mesures de mitigation et les services disponibles pour les survivantes des violences 
basées sur le genre.  

Ce projet prévoit des activités de prise à charge holistique intégrée des survivantes des violences 
basées sur le genre au sein de centres de santé dont les capacités sont renforcées et des activités 
de mitigation de risques VBG développées. 

 



                                     
1.2. Contexte géographique et la couverture géographique du projet.  
 
Le projet s’exécute au Nord-Kivu à l’Est de la République Démocratique du Congo et couvre deux 
zones géographique le petit Nord-Kivu avec trois zones de santé notamment Nyiragongo, Masisi et 
Kirotshe et le Grand Nord-Kivu Beni, Kalunguta et Vuhovi.  

PROVINCE Zone de santé Aire de santé 
Nord-KIVU  
Grand Nord-
Kivu 

Beni Malepe, Mandrantele et Mukulya 
 

Kalunguta Mabuku,Kalunguta et Kabasha 
Vuhovi Vuhovi,Musenda et Bulambo 

Petit Nord-
Kivu 

Nyiragongo Rusayo, Munigi et  Kibati, 
Kirotche Kibingu, Bulengero et Ngungu 
Kayna Mulinde, Buhoyo et Kamandi Jite 

 
1.2.1. Axes d’intervention : 
 
1. Accès aux services de gestion des cas VBG pour les survivantes 
Le projet permet aux survivantes de violences basées sur le genre (VBG) de bénéficier de services 
complets et adaptés, centrés sur leurs besoins, choix et consentement. Ces services sont disponibles 
dans 18 centres de santé partenaires et 6 espaces sûrs communautaires, incluant : 
 
- La prise en charge médicale rapide (dans les 72h) avec disponibilité de kits post-viol, en 
collaboration avec l’UNICEF, ALIMA, IMA World Health et la Direction Provinciale de la Santé. 
- Une prise en charge psychologique et psychosociale individualisée ou en groupe, avec activités de 
résilience (counseling, groupes de parole, thérapies, ergothérapie). 
- La confidentialité, sécurité et dignité des survivantes sont garanties dans tous les points de 
services. 
 
2. Assistance juridique et accès à la justice aux survivantes des VBG 
Le projet offre : 
- Une assistance légale gratuite : conseils juridiques, aide à la constitution des dossiers, 
accompagnement au tribunal. 
- Des audiences foraines (une par an) pour rapprocher la justice des populations et lutter contre 
l’impunité sont menées jusqu’à la fin du projet. 
- La prise en charge des frais liés aux procédures (hébergement, transport, accompagnement des 
victimes, témoins, familles). 
- Une collaboration renforcée avec les juges, procureurs et officiers de police judiciaire pour assurer 
le suivi des plaintes. 
3. Réinsertion et autonomisation des survivantes 
La stratégie repose sur une approche d’autonomisation centrée sur la survivante : 
Les survivantes choisissent les services qu’elles souhaitent recevoir, favorisant leur guérison, estime 
de soi et résilience. 
Des activités de formation, information et sensibilisation sur les droits humains, la santé sexuelle et 
reproductive, et la protection contre l’exploitation sexuelle et les abus sont organisées dans les 
espaces sûrs. 
4. Sensibilisation communautaire et prévention des VBG 
Le projet met en œuvre une approche communautaire inclusive, via : 
- Des campagnes de sensibilisation dans les camps de déplacés, familles d’accueil et communautés 
pygmées, sur les risques liés aux VBG, les mécanismes de dénonciation et les services disponibles. 



                                     
- La mobilisation des hommes et garçons comme agents de changement, via des discussions sur la 
masculinité positive, l’égalité des sexes et la non-violence. 
- La déconstruction des normes sociales néfastes, à travers des partenariats avec les leaders 
communautaires et organisations locales. 
- Des actions culturelles et éducatives lors d’événements clés, campagnes et journées 
internationales des droits des femmes sont organisées : 16 jours d’activisme contre les violences 
faites aux femmes et aux filles. 
5. Impact attendu 
▪ Amélioration de l’accès aux services de gestion des cas VBG pour les femmes et filles vulnérables. 
▪ Renforcement de la résilience et de l’autonomie des survivantes. 
▪ Sensibilisation accrue des communautés sur les VBG, les droits des femmes et la justice. 
▪ Réduction durable des violences sexuelles et sexistes dans les zones ciblées du projet. 
 
1.3. Le montant total de la subvention inclus des ressources affectées à ce projet, y compris les 

ressources humaines, est de à 990,368$, dollars américain. 
1.4. Principaux partenaires impliqués dans le projet, y compris les partenaires de mise en œuvre et 

les autres parties prenantes clés.  
Les partenaires impliqués dans le projet sont les organisations à base communautaire, la sous 
coordination territoriale VBG et la division du genre famille et enfant ; les comités de gestion des 
retours des bénéficiaires, les commissariats de police et la police de protection de l’enfance et de lutte 
contre les violences faites aux femmes et filles, les cours et tribunaux et auditorats militaires. 
 
1.5. Stratégie et théorie du changement (ou chaîne des résultats) du projet et brève description 

du but, des réalisations, des produits et des activités principales du projet. 
 

But ,résultats intermédiaires et 
immédiats 

Réalisations jusqu’au debut du dernier semestres du projet 

But : Les femmes et les filles déplacées 
internes, indigènes/pygmées, en 
situation de handicap et à faibles revenus 
ont une meilleure connaissance de leurs 
droits et des services existants et 
bénéficient d'une meilleure gestion de 
cas VBG, assistance légale et réinsertion 
socio-économique dans les zones de 
santé de Beni, Kalunguta, 
Vuhovi, Kayna, Nyiragongo et Masisi au 
Nord Kivu d'ici Juillet 2025 

147579 femmes et filles déplacés internes/pygmées et personnes en 
situation d'handicap ont accédé à l'information sur leurs droits et 
bénéficié des services holistiques existant au sein des 18aires de 
santé appuyées par le projet. 

Résultat intermédiaire 1 : Les femmes et 
les filles déplacées internes, 
indigènes/pygmées, en situation de 
handicap et à faibles revenus accèdent 
aux services de qualité 
de gestion de cas des violences basées 
sur le genre 

- 6038 femmes et des filles ont accédé aux services de qualité de 
gestion des cas des Violences basées sur le genre au sein de 
18aires de santé ciblées par le projet, selon leurs souhaits et 
besoins spécifiques 

- 3490 survivantes, des femmes et des filles exposées à un risque 
de violence basées sur le genre y compris celles vivant avec 
handicap ont accédé plus facilement à des services de soutien 
spécialisés sûrs et adaptés à leur choix et à leurs besoins 
spécifiques au sein des 18aires santé, 

 
Résultat intermédiaire 2 : L’offre de 
services essentiels aux femmes et filles 
déplacées internes, indigènes/pygmées, 

- 18 structures de santé ont été appuyées par le projet pour offrir 
des services de gestion des cas (psycho-sociale, juridique, médical et 



                                     
en situation de handicap et à faibles 
revenus est 
augmentée grâce un appui direct à 18 
centres de santé et 06 espaces sûrs des 
femmes et des filles 

réinsertion socio-économique) aux survivantes et aux femmes et 
filles exposées à un risque de violence basée sur le genre, 
- 6 espaces sûres des femmes et des filles ont été construit et 
appuyés pour offrir des services essentiels (psycho-sociale, 
juridique, médical et réinsertion socio-économique) aux survivantes 
et aux femmes et filles exposées à un risque de violence, 

Résultat intermédiaire 3 : Les femmes et 
filles déplacées internes, 
indigènes/pygmées, en situation de 
handicap et à faibles revenus accèdent à 
une assistance légale 
gratuite grâce à l’aide juridique et un 
soutien pour accéder aux cours et 
tribunaux 

- 560 survivantes ; femmes et filles exposées à un risque de 
violence basées sur le genre ont eu accès à une assistance légale 
gratuite grâce à l’aide juridique et un soutien devant les cours et 
tribunaux, 

- 138 jugements de condamnation des auteurs des violences 
faites aux femmes et filles ont été obtenus grâce à 
l’accompagnement des cas en justice, ce qui équivaux à 25% de 
réussite des cas accompagnés, 

Résultat intermédiaire 4 : Les femmes, 
les filles, les hommes et les garçons 
déplacés internes, indigènes, retournés 
et des communautés hôtes sont informés 
sur les risques de VBG, les mesures de 
mitigation et les services disponibles 
pour les survivantes et s’impliquent dans 
la prévention et la protection des 
femmes et filles contre 
les VBG au niveau communautaire 

- 149007 femmes et des filles déplacées internes exposées à un 
risque de violence basée sur le genre ont accédé à l’information 
à travers les sensibilisations menées sur les risques de violences 
basées sur le genre, 

- 145322personnes membres de la communauté ont participé aux 
sensibilisations menées parmi 
lequelles56115femmes ;38345filles ;21314hommes et 
29548garcons,ceci a permis que bon nombre de publique puisse 
être informé sur les risques des VFF et le circuit de 
référencement des cas. 

Résultat immédiat 1: Les survivantes de 
VBG bénéficient d’une meilleure prise en 
charge multisectorielle y compris les 
soins médicaux d’urgence, le soutien 
psychosociale et psychologique, et de 
services de gestion de cas axée sur le 
choix de la survivante, désagrégé par âge, 
genre et handicap 

1.1.   2265 survivantes de VBG 
Ont bénéficié de la prise en charge médicale dans les 72h au sein des 
centres de santé ciblés par le projet. 
1.2.  58 familles d’enfants nés de viol qui sont sans soutien pour leur 
prise à charge ont bénéficié d’une assistance de protection 
individuelle en cash à usage multiple, selon les besoins 
1.2.  18ponts d’écoutes confidentielles ont été construit et équipés 

pour assurer les services de prise charge psychosociale et de 
gestion de cas dans 18 centres de santé (le counseling individuel) 
et dans les 06 espaces s 

1.3.  2 formations de 36 agents Psychosociaux sur la gestion de cas 
VBG, l’appui Psychosocial, les outils de gestion de cas et sur la 
collecte sécurisée et de qualité des données à travers les outils 
de gestion des cas VBG, 

Résultat immédiat 2: Les survivantes de 
VBG, les femmes et filles PDIs, 
indigène/pygmées, en situation de 
handicap et à faible revenus en âge de 
procréation 
bénéficient de kits de dignité, désagrégé 
par âge et handicap 

2.1. 2740 femmes et filles en âge de procréation de 15-40ans ont 
participé aux groupes de discussion sur les pratiques de d’hygiène 
menstruelle et la composition de kits de dignité,  
2.2.  1323 survivantes et femmes et filles à risque des violences 
basées, 
Sur le genre en âge de procréation des VBG ont bénéficié des kits de 
dignité au sein des points de prestations des services dans les 
centres de santés appuyés. 
2.3.  28 mission de suivi permanents ont été assuré par l’équipe du 
projet pour documenter les changements et impacts significatifs du 
projet, 



                                     
Résultat immédiat 3: Les femmes et filles 
survivants des violences basées sur le 
genre, en situation de handicap, 
indigènes/pygmées et à faibles revenus 
développent 
des activités génératrices de revenus, 
désagrégé par âge, genre et handicap 

3.1.  478 bénéficiaires ont été formé en gestion d’activités 
génératrices de revenus, plans d’affaires et identification des 
opportunités d'activités génératrices de revenu. 
3.2.  478 survivantes, de femmes et filles à risque de violences 
basées sur le genre ont bénéficié des fonds de démarrage d’activités 
génératrices de revenu pour leur autonomisation socio-
économique, le suivi et le mentorat des bénéficiaires d’activités 
génératrices de revenus a été assuré par les  consultants et 
mentors ;345cas des femmes et filles ayant reçu les fonds de 
démarrages ont développé des revenus grâce à leurs AGR à un taux 
de 72%, 

Résultat immédiat 4: Les centres de 
santé ciblées et appuyés offrent des 
services de prise en charge gratuite et 
intégrée aux survivantes des VBG, aux 
femmes et filles 
PDIs, indigènes/pygmées, en situation de 
handicap et à faibles revenus 

4.1.  18 centres de santé et 06 zones de santé ciblés par le projet ont 
bénéficié des subventions mensuelles pour la prise en charge 
intégrée des survivantes, des femmes et filles à risque de violences 
basées sur le genre. 
4.2.  18 centres de santé appuyés ont bénéficié des tablettes et 
crédits internet pour faciliter l’encodage des données VBG à travers 
l’application VBG Collect du Ministère du Genre, 
4.3. 2 formations de 36 prestataires de soins de santé ont été 
réalisées sur la gestion clinique de cas de viol ? 
4.5. 18 missions de supervisions conjointes des activités avec les 
équipes cadres de zone de santé, la division provinciale du genre 
dans 
les aires de santé du projet ont été réalisées, 

Résultat immédiat 5: Les espaces sûrs de 
femmes et filles sont construits, 
aménagés et équipés en matériels de 
fonctionnement et matériels d’activités 
récréatives et de 
protection contre la Covid-19 et sont 
opérationnels 

5.1. 2085 femmes/filles ont participé aux activités récréatives au 
sein des espaces sures aménagés et équipés, 
5.2.  06 espaces sûrs des femmes et filles ont été doté en 
Matériels d’activités récréatives et d’ergothérapie, en fonction des 
besoins et souhaits identifiés par les femmes et filles lors des 
consultations, 
5.3. 4 formations de 30 animatrices communautaires sur les 
techniques de communications pour le changement de 
comportement, la facilitation de groupes de discussion, les principes 
directeurs, la 
5.4. 6 structures communautaires de protection de la femme et de 
la fille ont été impliquées dans la mise en œuvre du projet 
(sensibilisation, communication et transport des gestionnaires des 
espaces sûrs. 

Résultat immédiat 6: Les survivantes des 
violences basées sur le genre accèdent 
gratuitement aux conseils légaux et à une 
assistance judiciaire devant les cours et 
tribunaux y compris à la police judiciaire, 
désagrégé par âge; genre et handicap 

6.1.  02 formations de 36 officiers de police Judiciaire sur l’écoute, la 
collecte des preuves et l’instruction des dossiers judiciaires des 
survivantes des violences sexuelles ? 
6.2. 588 Survivants des VBG ont bénéficié d'une prise en charge 
judiciaire et juridique grâce aux cliniques juridiques appuyées par le 
projet, 
6.3.  03 audiences foraines ont été menées en matière de lutte 
contre l'impunité des infractions des violences sexuelles en 
collaboration avec les cours et tribunaux civils et militaires, 
6.4.  04 Coordinations territoriales VBG ont été doté  en équipement 
informatique et de communication en vue d'assurer la coordination 
des interventions VBG dans les zones ciblées ( ordinateurs lap top, 
Modem) 



                                     
Résultat immédiat 7 : Les hommes et les 
garçons déplacés internes, indigènes, 
retournés et des communautés hôtes 
sont informés sur les risques de VBG, les 
mesures 
de mitigation et les services disponibles 
pour les survivantes et mobilisent les 
membres de la communauté sur les VBG 

7.1.  9seances des campagnes de célébration des journées 
internationales des droits de la femme et de la fille ont été menées 
dans les 6zones de santés du projet, 
7.2.  Des supports de communication en langues locales (boîtes à 
image, affiches, banderoles et dépliants) sur les VBG/EAS et la 
promotion de la ligne verte 122/495555 de la coordination inter 
agences ont été produits et affichés dans les centres de santé de 
mise en œuvre du projet, 
7.3. 336 groupes de discussion touchant 3084 hommes et garçons 
sur la masculinité positive, la cartographie des risques de protection 
et du circuit de référencement des survivantes des violences basées 
sur le genre. 

 
2. Finalité de l’évaluation   

 
2.1. Pourquoi réaliser cette évaluation  
L’évaluation externe du projet est réalisée pour des raisons suivantes : 
▪ Mesurer l’impact et l’efficacité : L’évaluation permettra d’identifier dans quelle mesure les 

objectifs ont été atteints et d’analyser l’efficacité des interventions mises en place pour soutenir 
les survivantes des violences basées sur le genre. 

▪ Vérifier la pertinence et l’adéquation : L’évaluation permettra de vérifier si le projet a répondu 
de manière adéquate aux besoins spécifiques des bénéficiaires, dans le contexte des zones 
d’accueil et de retour au Nord-Kivu. Il s’agira aussi de voir si les actions entreprises sont en 
adéquation avec les réalités locales, les défis socio-culturels et les attentes des communautés. 

▪ Apprentissage et amélioration continue : L’évaluation permettra de tirer des leçons sur ce qui 
a fonctionné et ce qui n’a pas fonctionné. Cela offrira des éléments concrets pour améliorer les 
actions des projets futurs, tant en termes de conception que de mise en œuvre, 

▪ Rendre compte aux parties prenantes : L’évaluation permettra de répondre aux attentes des 
différents acteurs impliqués dans le financement, la mise en œuvre et le suivi du projet, 
notamment le Fonds d’affectation spéciale des Nations unies, les autorités locales, les 
organisations humanitaires et les communautés bénéficiaires. 

 
2.2. La manière dont les résultats de l’évaluation vont être utilisés, quand et par qui 
Les résultats de l’évaluation seront utilisés à plusieurs niveaux et pour différentes fins : 
 
Par les responsables du projet : Les responsables du projet (comme le gestionnaire de programme 
et la coordonnatrice) utiliseront les résultats du projet pour renforcer l’apprentissage et inspirer les 
programmes futurs qui pourront etre mis en œuvres dans les zones couvertes par le projet evalué.   
Par le bailleur de fonds (Fonds d’affectation spéciale des Nations unies) : Le bailleur de fonds 
utilisera les résultats pour s'assurer que les fonds alloués ont été utilisés de manière appropriée et 
pour évaluer si le projet a eu un impact significatif. Ils pourront également prendre des décisions 
sur la poursuite du financement ou sur l'attribution de fonds à de nouveaux projets similaires. 
Par les acteurs communautaires : Les résultats seront utilisés pour renforcer l'engagement des 
communautés locales, en leur fournissant des informations sur les progrès réalisés. Cela devra aussi 
les aider à mieux comprendre l’importance de ces interventions pour la protection des femmes et 
filles vulnérables. 
Par les autorités locales et les institutions nationales : Les autorités locales et les institutions 
nationales utiliseront les résultats pour améliorer la coordination des services multisectoriels de 
prise en charge des survivantes de violences basées sur le genre. Ils pourraient intégrer les 
enseignements dans leurs politiques de prise en charge des victimes de violences et dans la 
planification des interventions futures. 



                                     
Les résultats seront collectés à la fin de l’évaluation, ce qui permettra de prendre des décisions 
éclairées sur les futures priorités d’action et de financement. Une fois l’évaluation terminée, ces 
résultats seront communiqués sous forme de rapports, réunions ou ateliers avec les principales 
parties prenantes pour discuter des conclusions et recommandations. 
 
2.3. Décisions seront prises une fois l’évaluation terminée  
Les décisions qui seront prises suite à l’évaluation seront variées et dépendront des résultats 
obtenus, mais elles pourront inclure : 
 
L’amélioration de la conception du projet : Si l’évaluation montre que certains aspects du projet 
ont été inefficaces, des ajustements dans la conception et la mise en œuvre des activités pourront 
être faits pour répondre davantage aux besoins des bénéficiaires. 
 
Renforcement des partenariats : L’évaluation pourrait permettre de constater des lacunes dans la 
collaboration avec certaines parties prenantes locales, ce qui pourrait mener à un renforcement des 
partenariats ou à la formation de nouveaux partenariats pour améliorer l’impact du projet. 
 
Optimisation de l’allocation des ressources : Selon les résultats de l’évaluation, les ressources 
(financières, humaines, matérielles) pourraient être redistribuées pour maximiser l'efficacité des 
projets à venir.  
Plaidoyer pour des politiques publiques : Si l’évaluation met en évidence l'efficacité du modèle de 
prise en charge multisectorielle pour les survivantes de violences basées sur le genre, des 
recommandations pourraient être faites aux autorités locales ou nationales pour étendre ces 
services et intégrer de telles approches dans les politiques publiques nationales. 
Planification des projets futurs : Les enseignements tirés de cette évaluation pourraient être utilisés 
pour la conception de nouveaux projets similaires dans d’autres zones ou pour le prolongement du 
projet dans les zones où les besoins sont encore présents. 
 
3. Objectifs et portée de l’évaluation   
3.1. Portée de l’évaluation :   
 
a) Périmètre géographique 
Province ciblée : Nord-Kivu, République Démocratique du Congo. 
Zones spécifiques : zones d’accueil et de retour des personnes déplacées internes (PDIs), compris dans 
les zone de santé de Beni, Kalunguta, Vuhovi, Kayna, Nyiragongo et Kirotche. 
b) Période couverte par l’évaluation 
De la date de démarrage du projet (1er Aout 2022) jusqu’à la fin de sa mise en œuvre (31 Juillet 2025). 
c) Bénéficiaires cibles 

• Les femmes et de filles bénéficiaires directes ou impliquées comme partenaires dans le projet, 
• Les femmes, les filles, hommes et garçons impliquées comme partenaires secondaires dans le 

projet, 
• Femmes et filles déplacées internes, y compris les survivantes de VBG. 
• Acteurs de la réponse multisectorielle, notamment les prestataires de soins médicaux, 

psychosociaux, légaux et sécuritaires. 
• Animatrices des organisations à base communautaire, autorités locales, et membres de la 

communauté. 
d) Critères d’évaluation  

• Pertinence : Alignement du projet avec les besoins des bénéficiaires et les priorités locales. 
• Efficacité : Niveau de réalisation des résultats attendus. 
• Efficience : Rapport entre les ressources mobilisées et les résultats obtenus. 



                                     
• Durabilité : Perspectives de continuité des actions au-delà du financement. 
• Impact : Effets directs et indirects, intentionnels et non intentionnels du projet. 
• Production de connaissances 
• Égalité de genre et droits humains  

 
3.2. Objectifs de l’évaluation  

 
▪ Objectifs obligatoires de l’évaluation :  

- Évaluer le projet dans son intégralité (à partir d’Aout 2022 à Juillet 2025) par rapport aux critères 
d’efficacité, de pertinence, d’efficience, de durabilité et d’impact, ainsi que par rapport aux critères 
transversaux d’égalité des sexes et de droits humains, 

- Identifier les enseignements clés et les bonnes pratiques prometteuses ou émergentes dans le 
champ de l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles, à des fins d’apprentissage,  
Plus spécifiquement, l’évaluation vise à : 

- Apprécier l’atteinte des résultats attendus, en lien avec les objectifs spécifiques du projet et les 
indicateurs de performance définis dans le cadre logique. 

- Évaluer la qualité de la coordination multisectorielle dans la réponse apportée aux survivantes de 
VBG, ainsi que la capacité des structures locales à assurer la pérennité des actions. 

- Formuler des recommandations concrètes et opérationnelles à l’intention des parties prenantes 
(bailleurs, SOFEPADI, autorités locales, services techniques) pour renforcer l’efficacité de la 
réponse à la VBG dans les zones de déplacement et de retour. 

 
4. Questions de l’évaluation   

  
Critères d’évaluation  
  

Question d’évaluation obligatoire  

Efficacité  
Indiquer dans quelle 
mesure le projet a 
atteint ses 
objectifs/résultats 
(tels que définis dans 
le document de projet 
et le cadre de  
Résultats), 
conformément à la  
Théorie du 
changement.  

1. Dans quelle mesure le but, les réalisations et les produits attendus du projet 
(résultats du projet) ont-ils été atteints, et de quelle manière ?  

Pour répondre à cette question, le cabinet/Groupe des consultants évalueront la 
mesure dans laquelle le projet profite directement aux bénéficiaires ciblés. Au 
niveau du but du projet, ce critère concerne les bénéficiaires primaires (les 
femmes et les filles), et au niveau des réalisations, les bénéficiaires secondaires 
(comme les hommes et les garçons). Veuillez fournir en annexe un tableau 
récapitulant le nombre de bénéficiaires touchés.  

Pertinence  
Mesurer dans laquelle 
le projet correspond 
aux priorités et aux 
politiques du groupe 
cible, ainsi qu’au 
contexte.  

2. Dans quelle mesure les résultats atteints (but, réalisations et produits du 
projet) continuent-ils de répondre aux besoins des femmes et des filles ?  

Pour répondre à cette question, le cabinet/Groupe des consultants évalueront la 
mesure dans laquelle les stratégies et les activités du projet ont répondu de façon 
pertinente et appropriée aux besoins des femmes et des filles, et indiquer si le 
projet a réussi à s’adapter à l’évolution éventuelle du contexte et des besoins des 
bénéficiaires primaires pendant la durée du projet.   



                                     
Efficience  
Mesurer les produits - 
qualitatifs et 
quantitatifs – en lien 
avec les intrants.  Il 
s’agit d’un terme  
Économique qui  
évalue si le projet a été 
exécuté de la  
manière la moins 
coûteuse possible.    

3. Dans quelle mesure le projet a-t-il été mis en œuvre de façon efficiente et 
rentable ?   

Pour répondre à cette questionne le cabinet/Groupe des consultants 
examineront si les activités ont été menées dans les délais et le budget impartis, 
et si elles ont été conçues de façon à optimiser l’utilisation des ressources (par 
ex. : les prix des différents types d’intervention/d’activité ont-ils été comparés 
avant la prise de décision ?) il sera également question d’évaluer si le projet a 
été bien géré et s’il a exploité au mieux les ressources humaines et financières 
disponibles.  

Durabilité  
Il s’agit de déterminer 
s’il est probable que 
les bénéfices du projet 
se prolongent après la 
fin du projet  
et de son financement.  

4. Dans quelle mesure les résultats obtenus, notamment les changements 
positifs apportés à la vie des femmes et des filles (au niveau du but du 
projet), se perpétueront ils après l’achèvement du projet ?  

Pour répondre à cette question, il faudra que le cabinet/Groupe des consultants 
puisse évaluer la probabilité de voir dans la durée les effets du projet (puisque 
l’évaluation est menée à la fin du projet, lorsque la durabilité à long terme ne 
peut pas encore être évaluée). Par exemple, quelles mesures ont été prises pour 
institutionnaliser le projet, renforcer les capacités des parties prenantes ou 
sécuriser les bénéfices pour les ayants droit par le biais des systèmes de 
responsabilisation et de supervision ?   

Impact  
Évaluer les  
Changements  
Produits par le projet 
ayant un impact à un 
niveau 
particulièrement plus 
élevé  
(Intentionnellement 
ou non).  

5. Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à éliminer la violence à l’égard 
des femmes ou à favoriser l’égalité des sexes et/ou l’autonomisation des 
femmes (que l’impact soit intentionnel ou non) ?  

  
Pour répondre à cette question, le cabinet/Groupe des consultants devra répéter 
des informations et des analyses fournies en réponse à la première question sur 
l’efficacité. Toutefois, cette question doit permettre d’identifier précisément tout 
changement survenu dans la vie des femmes et des filles en rapport avec des 
formes spécifiques de violence, et d’examiner les changements intentionnels et 
non intentionnels qui se sont produits pour les femmes et les filles ciblées par le 
projet et pour celles qui ne le sont pas (si possible).  

Production de 
connaissances  
Évaluer s’il existe des  
Pratiques 
prometteuses 
susceptibles d’être 
partagées avec 
d’autres praticiens.  

6. Dans quelle mesure le projet a-t-il généré des connaissances ou des pratiques 
prometteuses ou émergentes dans le champ des Violences Faites aux 
Femme et Filles susceptibles d’être répertoriées et partagées avec d’autres 
praticiens ?   

  
Pour répondre à cette question, il est évident que les connaissances générées 
devraient être nouvelles, innovantes et fondées sur des faits probants issus 
d’autres projets ou susceptibles d’être reproduites ou transposées à plus grande 
échelle dans d’autres contextes ou projets. Il ne doit pas s’agir de leçons 
génériques ni de connaissances déjà largement documentées dans ce contexte.  

Égalité des sexes et 
droits humains  
  

Critères transversaux : l’évaluation devra examiner dans quelle mesure des 
approches basées sur les droits humains et sensibles au genre ont été intégrées 
à l’ensemble du projet.   
Concrètement, cela veut signifier :que le cabinet/Groupe des consultants devra 
intégrer une évaluation de la sensibilité vis-à-vis de l’égalité des sexes et des 
droits humains à travers les questions de l’évaluation énoncées ci-dessus – au-
delà des évidences ; garantir une approche d’évaluation et des méthodes de 
collecte des données sensibles au genre (par ex. : les femmes et les filles doivent 
se sentir en confiance pour partager des informations) ; préciser que les données 
d’évaluation doivent être ventilées par sexe ou sur la base d’autres critères 
sociaux pertinents pour le sujet couvert par le projet.  
  



                                     
 

5. Méthodologie de l’évaluation   
 
Cette évaluation nécessitera une approche méthodologique rigoureuse pour en assurer la pertinence 
et l'efficacité. Le consultant ou cabinet regroupant des consultants devraient intégrer dans leurs 
propositions les éléments essentiels suivants à considérer :  
 
5.1. Conception de l'évaluation proposée :  
L'évaluation doit adopter une approche participative, impliquant les communautés locales, les 
bénéficiaires et les parties prenantes à chaque étape de la collecte des données à leur analyse. Cette 
méthode favorisera une meilleure appropriation des résultats et renforcer la fiabilité des informations 
recueillies. 
 
5.2. Sources des données : 
 Les données collectées devraient provenir de diverses sources :  Les services de santé appuyés, tels 
que les bureaux centraux des zones de santé, les formations sanitaires, fournissant des informations 
sur les cas de violence basées sur le genre traité2, les structures communautaires appuyées ayant 
jouées ou qui jouent le rôle dans la prévention et référencement des cas VBG, 3 les cours et tribunaux 
qui ont offert des données sur les signalements et les procédures judiciaires menées et en cours. 4Les 
bénéficiaires elles-mêmes, à travers des entretiens et des groupes de discussion.  
 
5.3. Méthodes proposées de collecte et d’analyse des données :  
Une combinaison de méthodes qualitatives et quantitatives est recommandée pour cette évaluation : 

• Collecte qualitative : Entretiens approfondis et groupes de discussion avec les bénéficiaires, le 
personnel des services concernés et d'autres parties prenantes clés.  

• Collecte quantitative : Analyse des données secondaires issues des rapports des services de 
santé, des juridictions et d'autres institutions et structures pertinentes appuyées.  

• Analyse : Triangulation des données pour identifier les tendances, les lacunes et les points 
forts du programme.  

 
5.4. Méthodes d’échantillonnage proposées :  
Un échantillonnage non probabiliste et ciblé est approprié pour atteindre la saturation des données 
qualitatives. Cet échantillonnage doit inclure divers segments des bénéficiaires, en veillant à 
représenter les femmes bénéficiaires, les personnes handicapées et d'autres groupes vulnérables. La 
taille de l'échantillon devrait être déterminée en fonction des ressources disponibles et de la nécessité 
d'atteindre la saturation des informations pertinentes. 
5.5. Visites sur le terrain :  
Les visites sur le terrain sont essentielles pour observer directement les activités du programme, 
interagir avec les bénéficiaires et le personnel, et recueillir des données contextuelles. Il est important 
de planifier ces visites en collaboration avec les autorités locales et les communautés pour assurer la 

 
2 Sources des données : Protocole d’accord signé avec les bureaux centraux des zones de santé, Fiche de 
reception des kits PEP, fiche de reception des Kits de dignité aux formations sanitaires, constats d’existence des 
males contenant les dossiers des survivantes dans les points d’écoutes confidentiels, outils de gestions des cas 
VBG dans les points d’ecoute, 
3 Pour les structures communautaires : Fiche des participants aux activités dans les espaces surs des femmes et 
filles, fiche de reception des matériels ego thérapeutiques, rapport des activités d’apprentissage dans les 
espaces sures, rapport des AGR octroyés aux structures communautaires et leurs impacts, fiche de suivi des 
personnes sensibilisées, rapport des sensibilisations menées, fiche de referencement, 
4 Les actes de justice, procuration, réquisition pour demande des frais de justice, rapport d’expertise, fiche 
d’hébergement des survivantes et leur transport, jugements de condamnation et d’acquittement, si existe, 
réquisition médicale, rapport mensuel des cliniques juridiques. 



                                     
sécurité et la coopération. Au vu du contexte sécuritaire volatil , il faudra noter que si la sécurité n’est 
pas garantie lors des visites de terrain, la collecte de données devra être réalisée à distance par 
l’évaluateur ou groupe des consultants. 
5.6. Niveau d’engagement des équipes d’évaluation :  
Un engagement actif des parties prenantes est crucial pour le succès de l'évaluation : 
Avant l'évaluation : Sensibilisation et formation des « équipes impliqué dans l’évaluation sur les 
objectifs et la méthodologie de l’évaluation.  
Pendant l'évaluation : Participation aux processus de collecte et d'analyse des données, garantissant 
transparence et pertinence.  
Après l'évaluation : Partage des résultats, discussion des recommandations et planification conjointe 
des actions à entreprendre.  

6. Déontologie de l’évaluation  
Les évaluateurs doivent mettre en place des garanties et des protocoles spécifiques pour assurer la 
sécurité (physique et psychologique) des répondants et des personnes qui collectent les données, 
ainsi que pour prévenir tout préjudice. Ces précautions doivent garantir que les droits des individus 
sont protégés et que leur participation à l’évaluation ne donne pas lieu à de nouvelles violations de 
leurs droits. Les précautions doivent s’adhérer aux principes énoncés dans les « Directives éthiques 
pour l’évaluation » du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (UNEG). Les évaluateurs sont 
tenus de disposer d’un plan pour :  
  
ü Protéger les droits des répondants, y compris leur vie privée et la confidentialité des 

informations qu’ils fournissent ;  
ü Préciser comment le consentement éclairé des répondants sera obtenu et veiller à ce que les 

noms des personnes consultées pendant la collecte de données ne soient pas rendus publics ;   
ü Si le projet implique des mineurs (moins de 18 ans), les évaluateurs doivent tenir compte des 

risques supplémentaires et exiger une autorisation parentale ;  
ü Les évaluateurs doivent être formés à la collecte d’informations sensibles et plus 

particulièrement des données relatives à la violence à l’égard des femmes.  
ü Les membres de l’équipe d’évaluation devront être choisis en fonction de leur expérience dans 

ce domaine.  
ü Les outils de collecte des données doivent être conçus d’une manière culturellement acceptable 

et ne peuvent pas être source de détresse pour les répondants ;  
ü Les visites de collecte de données doivent être organisées en lieu et temps voulus de manière à 

minimiser les risques pour les répondants ;   
ü L’enquêteur ou le collecteur de données doit être capable de fournir des informations sur la 

façon dont les individus en situation de risque peuvent demander de l’aide (en saisissant les 
organisations susceptibles de fournir des services de conseil, par exemple). 

Veuillez ajouter un point sur l’obligation pour les personnes évaluatrices d’élaborer un plan de 
sécurité qui tienne spécifiquement compte des circonstances actuelles liées à la conjoncture 
géopolitique et sécuritaire en République démocratique du Congo. 

6. Cadre légal, éthique et contractuel de l’obligation de sécurité 
 

6.1. Contexte sécuritaire et géopolitique dans les zones de santé touchées par le projet 
6.1.1.  Instabilité armée 

Dans les zones de santé de Nyiragongo, Kirotche, et Kayna, le conflit armé actif est celui perpétré par 
le groupe armé M23 qui représente une menace constante pour la sécurité des populations civiles et 
des acteurs humanitaires. Les affrontements réguliers, les avancées imprévisibles des lignes de front 
et les offensives ciblées contre des localités stratégiques créent un climat de peur permanent. Cette 
instabilité peut engendrer des limites pour l’equipe d’évaluateurs à accéder à certaines zones 
concernées par le projet, augmentant ainsi les risques de déplacement de populations en pleine 
mission, et expose les équipes à des risques imprévisibles d’attaques ou de tirs croisés.  



                                     
Par ailleurs, la présence de groupes armés diversifiés tels que les ADF, Mai-Mai, Nyatura, notamment 
dans les zones de "retour",au Nord-Kivu renforce la complexité sécuritaire. Ces groupes, souvent non 
coordonnés et aux motivations variables, sont responsables de nombreuses exactions : attaques 
ciblées contre les civils, pillages, enlèvements contre rançon et parfois violences sexuelles utilisées 
comme arme de terreur. Les zones d’accueil des déplacés internes sont particulièrement vulnérables, 
car elles concentrent une population appauvrie, traumatisée et majoritairement féminine, souvent 
sans structures de protection adéquates. Ces risques renforcent non seulement les enjeux logistiques 
de l’évaluation, mais exposent également les bénéficiaires interrogés à des représailles si leur 
collaboration est perçue comme suspecte ou politique. Cela exige des mesures de sécurité et de 
confidentialité rigoureuses pour éviter tout dommage secondaire. 

6.1.2. Déplacements massifs et vulnérabilité accrue 

La province du Nord-Kivu abrite actuellement plus de 2,5 millions de déplacés internes (OCHA, 2024), 
contraints de fuir les violences armées et les conflits intercommunautaires. Une grande partie de cette 
population, notamment des femmes et des filles, se retrouve regroupée dans des sites spontanés 
parfois moins sécurisés, souvent établis en périphérie des zones urbaines ou dans des environnements 
isolés. Ces sites manquent d’infrastructures de base, laissant les femmes et filles sans accès régulier à 
l’eau potable, aux soins de santé, à la protection VBG ni aux services spécialisés pour les survivantes 
de violences basées sur le genre (VBG). Dans ces conditions précaires, elles deviennent extrêmement 
vulnérables à l’exploitation, aux abus, aux violences sexuelles, et à la marginalisation sociale, ce qui 
renforce l’urgence d’un accompagnement humanitaire structuré et d’évaluations sensibles au genre 
pour orienter efficacement les interventions. 

6.2. Obligation d’un plan de sécurité pour l’équipe d’evaluation 
6.2.1. Politiques Du bailleur 

Dans un contexte aussi sensible, les personnes menant des évaluations ont l’obligation éthique, 
professionnelle et contractuelle de développer un plan de sécurité rigoureux, notamment pour  ce 
projet financés par le fonds d’affectation des Nations Unies. Cette obligation découle de plusieurs 
principes et exigences : 

ü Effectuer une analyse des risques contextuelle. 
ü Élaborer un plan de gestion des risques adapté. 
ü Se coordonner avec UNDSS (le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies) et les 

clusters concernés. 

6.3. Normes humanitaires et éthiques 

Le principe du “Do No Harm”, fondamental dans toute évaluation impliquant des populations 
vulnérables (notamment les survivantes de VBG), impose au cabinet/Consultant de : 

ü Garantir la sécurité des évaluateurs, des partenaires locaux et des bénéficiaires. 
ü Ne pas exposer inutilement les personnes interrogées à des risques (principes de do no harm). 
ü Intégrer la sensibilité au genre et au contexte dans la planification de l’évaluation. 
ü Assurer la confidentialité, la dignité et la sécurité des personnes interrogées. 

6.4. Obligation morale et professionnelle 

Une absence ou négligence dans l’évaluation des risques pourrait être assimilée à une faute 
professionnelle grave, mettant en péril : 

ü La sécurité de l’équipe d’évaluation 
ü Celle des partenaires locaux ou traducteurs 
ü Celle des femmes et filles interviewées dans des contextes instables 



                                     
6.5. Éléments clés du plan de sécurité exigé 

Le plan de sécurité élaboré par le cabinet/consultant doit etre inclus dans la methodologie et joint au 
rapport initiale de demarrage, il comprends les elements suivants : 

6.5.1. Cartographie des risques 

• Zones de conflit actif ou instable (Kirotche,Nyiragongo et Kayna, etc.) 
• Risques logistiques (routes impraticables, checkpoints) 
• Risques liés à la nature du projet (violence sexuelle, VBG, confidentialité) 

6.5.2. Protocoles de déplacement 

• Coordination avec les autorités locales, OCHA, MONUSCO 
• Utilisation de transport sécurisé et guides locaux qualifiés 
• Suivi des alertes de sécurité quotidiennes (UNDSS, INSO, etc.) 

6.5.3.  Mesures de protection des données et des personnes interrogées 

• Anonymisation stricte des données sensibles 
• Consentement éclairé renforcé dans les zones à risque 
• Éviter les regroupements visibles de femmes dans les zones sensibles 

6.6.  Plans de contingence 

• Plans d’évacuation d’urgence 
• Communication sécurisée et continue (téléphones) 
• Accès à un soutien médical et psychologique en cas d’incident. 

6.7. Responsabilités partagées et coordination 

Le cabinet/consultant devra assurer que le Coordonnateur principale d’etude chef d’équipe puisse etre 
responsable de la rédaction et de la mise à jour du plan de sécurité au cours de la mission. La 
coordination étroite requise devra se faire avec : 

ü SOFEPADI, 
ü Le Cluster Protection, le Cluster VBG, et OCHA 
ü Le système de sécurité de l’ONU (UNDSS) pour obtenir des briefings sécuritaires si possible, 

6.8. Documents et pratiques recommandés 
ü Briefing sécurité UNDSS obligatoire avant toute mission terrain 
ü Intégration du plan de sécurité dans : 

 La proposition méthodologique 
 Le protocole d’évaluation soumis à l’avis éthique (si applicable) 

ü Plan de sécurité mis à jour chaque semaine ou selon les évolutions sécuritaires 

L’élaboration d’un plan de sécurité détaillé et actualisé n’est pas seulement une exigence 
administrative : c’est une obligation morale, contractuelle et déontologique pour toute personne 
impliquée dans l’évaluation du projet en zone de conflit, en particulier le fait que l’on travaille avec 
des populations féminines victimes de VBG dans un environnement aussi instable que le Nord-Kivu. 

 



                                     
7. Produits livrables clés des évaluateurs et calendrier    

 
N°  Produit livrable  Échéance de soumission à l’équipe S&E du Fonds 

d’affectation spéciale de l’ONU  
Échéance  
 

1  Rapport initial 
d’évaluation(inception 
report) 

Ce rapport devra être soumis par l’évaluateur dans 
un délai de 2 à 4 semaines après le début de son 
contrat. Le rapport initial doit respecter les 
exigences minimales et la structure indiquées dans 
ces directives aux fins d’examen et d’approbation 
par le Fonds d’affectation spéciale de l’ONU.    

Pour le  
16 Juin 
2025 

2  Rapport provisoire 
d’évaluation  

Il est recommandé de soumettre le rapport entre 
un mois et deux semaines avant la date 
d’exigibilité de l’évaluation finale. Le rapport 
provisoire doit respecter les exigences minimales 
et la structure indiquées dans ces directives aux 
fins d’examen et d’approbation du Fonds 
d’affectation spéciale de l’ONU.  

Pour le  
10 septembre 
2025 

3  Rapport final 
d’évaluation    

Dans un délai maximal de 2 mois après la date de 
fin du projet. Le rapport final doit respecter les 
exigences minimales et la structure indiquées dans 
ces directives aux fins d’examen et d’approbation 
du Fonds d’affectation spéciale de l’ONU.   

Pour le  
22 septembre 
2025  

  
8. Composition de l’équipe d’évaluation et compétences requises   

 
8.1 Composition de l’équipe d’évaluation, rôles et responsabilités  

 
Le cabinet ou groupe des consultants recrutés devraient proposer une équipe d’évaluation qui 
sera composée d’un chef d’équipe qui sera le coordonnateur principal de l’évaluation, assisté par 
un spécialiste des questions VBG et des VFFF, un spécialiste en collecte et analyse des données 
ainsi que les superviseurs terrains et enquêteurs, 
Le coordonnateur principal de l’évaluateur sera responsable de l’exécution de l’évaluation du 
début à la fin et de la gestion de l’équipe d’évaluation sous la supervision du responsable de Suivi 
Évaluation de la SOFEPADI, à partir de la collecte et l’analyse des données, ainsi que la rédaction 
du rapport et de sa finalisation en français et traduit en anglais.  
  
Le spécialiste VBG appuiera la conception et validation des différents outils conçu pour mener 
l’évaluation il devra développer des capacités à concevoir des outils de collecte adaptés et à 
analyser des données qualitatives et quantitatives ; en plus l’expérience dans la gestion de 
données sensibles, en garantissant la confidentialité et l'éthique. 
Les superviseurs terrain devraient avoir des expériences dans la supervision des équipes 
multiculturelles, la connaissance des zones ou l’évaluation devra se dérouler, ils seront 
responsable de partage journaliers des rapports des réalisations, constats majeurs de terrain au 
chef d’équipe qui coordonne l’évaluation, Les enquêteurs et collecteurs des données doivent être 
recruter localement dans les aires de santé ou l’évaluation devra être menées, ils doivent avoir 
des connaissances sur les notions des questions des violences basées sur le genre et parler 
couramment les langues locales. 
 
 
 



                                     
 

8.2 Compétences requises   
1. Le consultant principal (coordonnateur principal) doit avoir les compétences suivantes : 

• Expérience d’au moins 5 années dans la conduite d’évaluations externes, avec des 
compétences en méthodes mixtes d’évaluation et une certaine souplesse pour utiliser des 
méthodes d’évaluation innovantes et non traditionnelles  

• Expertise dans les approches d’évaluation basées sur l’égalité entre les genres et sur les 
droits humains, et dans le domaine de la violence à l’égard des femmes et des filles   

• Expérience en conception de programme et en théorie de changement, en évaluation 
sensible au genre, en approche participative et en mobilisation des parties prenantes  

• Expérience spécifique en évaluation dans le champ de l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes et des filles  

• Expérience en collecte et analyse de données quantitatives et qualitatives, ainsi qu’en 
visualisation des données   

• Connaissance approfondie des questions de l’égalité des genres et de l’autonomisation 
des femmes   

• Un solide engagement à produire des résultats de grande qualité en temps opportun, 
c’est-à-dire une évaluation crédible et un rapport pouvant être utilisé  

• Une solide expérience en direction et gestion d’équipe, ainsi que des aptitudes en 
communication et des qualités relationnelles, pour s’assurer que l’évaluation est bien 
comprise et utilisée.    

• De bonnes compétences en communication et une aptitude à communiquer avec diverses 
parties prenantes, ainsi qu’à exprimer ses idées et concepts de façon claire et concise   

• Expérience et connaissances des zones ciblées par l’évaluation : une connaissance 
approfondie du contexte du Nord-Kivu en RDC est requise.   

• Compétence linguistique : la maîtrise du français et de l’anglais est obligatoire ; une bonne 
connaissance de la langue locale Swahili est souhaitée.   

 
2. Spécialiste en question VBG et VFFF et analyse des données 
• Expertise avérée en VBG : 
• Connaissance approfondie des différentes formes de VBG (violences sexuelles, violences 

domestiques, mariages précoces, mutilations génitales féminines, etc.). 
• Maîtrise des normes et standards internationaux (IASC, Interagency GBV Guidelines, etc.). 
• Connaissance des méthodologies d’évaluation (évaluation participative, approche genre, cadre 

logique, théorie du changement, etc.). 
• Expérience préalable dans l’évaluation de projets VBG ou protection. 
• Connaissance du contexte local des zones cibles, 
• Familiarité avec les dynamiques culturelles, sociales, et politiques influençant les VBG dans la 

zone d’intervention. 
• Compréhension des enjeux spécifiques aux femmes et filles dans le contexte humanitaire ou 

post-conflit. 
• Compétences en collecte et analyse de données  
• Maîtrise des méthodes qualitatives et quantitatives (entretiens, focus groups, enquêtes, etc.) 
• Sensibilité éthique dans la collecte de données sur les survivantes (respect du principe de « Do 

no harm »). 
• Capacité à intégrer une analyse genre transversale dans l’évaluation. 
 
 

 



                                     
9 Modalités de gestion de l’évaluation   

 
L’évaluation externe sera structurée selon une approche participative et collaborative, garantissant 
l’objectivité, la transparence et la redevabilité du processus. La gestion de cette évaluation 
impliquera plusieurs parties prenantes, chacune ayant un rôle bien défini pour assurer la qualité et 
la pertinence des résultats. 
1. Structure de gestion de l’évaluation 
La gestion de l’évaluation sera assurée par un comité de pilotage, un gestionnaire de l’évaluation, et 
un cabinet externe/consultant disposant des évaluateurs indépendants. 
 
a. Comité de pilotage de l’évaluation 

• Composition : Représentants de SOFEPADI, cabinet/Consultant, UNTRUST, représentants des 
bénéficiaires et experts sectoriels. 

• Rôle principal : Fournir une orientation stratégique à l’évaluation, valider les termes de référence, 
approuver les livrables clés, et faciliter l’accès aux informations nécessaires. 

• Responsabilités : 
ü Assurer l’alignement de l’évaluation avec les objectifs stratégiques du projet. 
ü Valider les outils méthodologiques proposés par le cabinet/consultant. 

b. Gestionnaire de l’évaluation 
• Désignation : le responsable M&E (suivi et évaluation). 
• Rôle principal : Assurer le suivi quotidien de l’évaluation, assuré la liaison entre les parties 

prenantes et l’equipe des consultants et le suivi du calendrier. 
• Responsabilités : 

o Préparer les termes de référence de l’évaluation. 
o Superviser le processus de sélection de l’évaluateur externe. 
o Organiser les réunions et faciliter la logistique de l’évaluation. 

c. Évaluateur externe indépendant 
• Profil recherché : Consultant ou cabinet disposant d’une expertise avérée en évaluation de 

programmes VBG, avec une approche sensible au genre et VFFF. 
• Rôle principal : Mener l’évaluation de manière objective, selon les normes éthiques et 

professionnelles reconnues. 
• Responsabilités : 

o Développer la méthodologie d’évaluation et les outils de collecte de données. 
o Réaliser les entretiens, groupes de discussion et autres activités de terrain. 
o Analyser les données et produire un rapport d’évaluation clair, factuel et utile. 

 
2. Lignes d’autorité et de communication 
• L’évaluateur externe rend compte au gestionnaire de l’évaluation, tout en interagissant 

directement avec le comité de pilotage lors des points de validation clés. 
• Le comité de pilotage valide les livrables à chaque étape majeure (inception report, rapport 

provisoire, rapport final). 
• Le gestionnaire de l’évaluation assure la transmission fluide des informations entre les parties 

et veille au respect du calendrier. 
3. Principes directeurs 
• Indépendance : L’évaluation est menée par un évaluateur externe pour garantir la neutralité 

des résultats. 
• Participation : Toutes les parties prenantes, y compris les bénéficiaires, sont consultées dans 

une approche participative. 
• Éthique et sécurité : Le processus respecte les principes éthiques, en particulier la 

confidentialité, le consentement éclairé et la sécurité des participant(e)s, en particulier des 
survivant(e)s de VBG. 



                                     
 

10 Calendrier de l’ensemble du processus d’évaluation  
 

Étape  de  
l’évaluation   

Tâche principale   Partie responsable   Nombre  de  
jours ouvrables 
nécessaires  

Calendrier   
  

Lancement  Instructions aux évaluateurs 
pour les orienter   

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation de 
SOFEPADI 

07  jours  
ouvrables  

10 juin 2025  

Étude des principaux 
documents   

Évaluateur(s)  11 au 12/06/2025  

Finalisation de la conception 
et des méthodes 
d’évaluation   

Évaluateur(s)  Du 13 au 
14/06/2025  

Soumission du projet de 
rapport initial  

Évaluateur(s)  Pour  le 16 Juin 
2025 

Examen du rapport initial et 
commentaires  

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation de 
SOFEPADI, groupe des 
parties prenantes et 
Fonds  

affectation spéciale de 
l’ONU   

5 jours ouvrables  Du 17 au 23 Juin 
2025  

Intégration des 
commentaires et révision 
du rapport initial  

Évaluateur(s)  3 jours 
ouvrables  

Du 26 au 28 Juin 
2025  

Soumission de la version 
finale du rapport initial  

Évaluateur(s)  1jour ouvrable 01 Juillet 2025 

Examen  et  approbation 
 du  

rapport initial définitif  

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation de 
SOFEPADI, groupe des 
parties prenantes et 
Fonds d’affectation 
spéciale de l’ONU  

5 jours 
ouvrables  

Pour le  
02 au 08 Juillet 
2025 

Partage des differents outils 
de collectes des données 

Evaluateur(s) 5jours ouvrables 09 au 15 Juillet 
2025 

Integration des 
commentaires du 
gestionnaire des taches de 
l’evaluation de SOFEPADI 

Gestionnaire des taches 
de l’evaluation de 
SOFEPADI 

5jours ouvrables 16 au 22 Juillet 
2025 

Validation des outils une fois 
les commentaires inetgrés 

Gestionnaire des taches 
de l’evaluation de 
SOFEPADI et l’equipe de 
fonds fiduciaire, 
 
 

1jour 23 Juillet 2025 

Collecte et 
analyse des 
données  

Recherche documentaire   
  

Évaluateur(s)  5 jours 
ouvrables  

  
Pour début 24 au 
30 Juillet 2025  



                                     
Mission technique dans les 
zones de santé cibles du 
projet pour collecter des 
données  
(visites sur le terrain, 
entretiens, questionnaires, 
etc.)  

Évaluateur(s)  De 2 semaines  
(selon le temps 
de 
déplacement)  

31 Juillet au 19 
Aout 2025 

Synthèse  et 
établissement de 
rapport  

Analyse et interprétation 
des conclusions   

Évaluateur(s)  11jours Du 20 Aout au 31 
Aout   2025  
 

 

Préparation d’un premier 
rapport provisoire  

Évaluateur(s)  

Examen du rapport 
provisoire avec les 
principales parties 
prenantes (pour 
l’assurance qualité)  

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation, groupe 
des parties prenantes et 
Fonds d’affectation 
spéciale de l’ONU  

5 jours 
ouvrables  

Du 01 au 05 
septembre 2025  

l
e  

Compilation des 
commentaires  
de tous les groupes et 
transmission à l’équipe 
d’évaluation   

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation   

Intégration des 
commentaires et 
préparation d’un deuxième  
rapport provisoire 
d’évaluation   

Équipe d’évaluation  1 semaines  08 au 12 
septembre 2025  

l
e  

Examen final et 
approbation du rapport  

Gestionnaire des tâches 
de l’évaluation, groupe 
des parties prenantes et 
Fonds d’affectation 
spéciale de l’ONU  

5 jours 
ouvrables  

15 au 19 
septembre 2025 

 

Dernières modifications et 
soumission du rapport final  
  

Évaluateur(s)  
  

4 jours 
ouvrables  

22 au 26 
septembre 2025 

 

 
 
11. Budget et modalités de paiement 

Le budget total alloué à cette évaluation est global et inclut tous les honoraires professionnels, frais 
de déplacement, taxes et autres coûts éventuels. Les paiements seront effectués selon les tranches 
suivantes : 

• 20 % à l’approbation du rapport initial 
• 30 % à la soumission du rapport d’évaluation provisoire 
• 50 % à la soumission et à l’acceptation du rapport d’évaluation finale. 

12. Dossier de candidature à soumettre 

Toutes les candidatures intéressées doivent soumettre leur proposition au plus tard le 05 juin 2025 à 
16h30 heure de Goma au Nord-Kivu en RDC  au courriel: info@sofepadirdc.org,  avec comme mention: 
“Rectutement d’un cabinet de consultance,consultant pour mener l’evaluation finale externe du 
projet “Amélioration de l’accès des femmes et filles déplacées internes aux services de prise en 

mailto:info@sofepadirdc.org


                                     
charge multisectorielle des survivantes des violences basées sur le genre dans les zones d'accueil et 
de retour au Nord Kivu”   

Pour les depots des candidatures en dure voici les adresses des bureaux ci-après: 22, Mbene, Kalinda, 
Beni, Nord Kivu, RDC et 40, la Frontière, Katindo, Goma, RDC; avec mention, 

Pour toutes les plaintes veuillez les adresser au courriel: ismaelbutimba@sofepadirdc.org 

Les documents suivants doivent être inclus dans votre proposition: 

1. Une Proposition technique : 

La proposition technique doit démontrer la compréhension du mandat, la méthodologie proposée, 
l’expertise et les moyens mis en œuvre. Elle doit comprendre:  

a) Lettre de soumission 

ü Courte lettre signée, adressée à la SOFEPADI, confirmant l’intérêt du consultant/cabinet. 
ü Compréhension du mandat: 
ü Présentation succincte du projet évalué. 
ü Analyse des enjeux de l’évaluation (genre, contexte VBG, zones post-conflit…). 
ü Objectifs et attentes clés de l’évaluation finale. 

b) Méthodologie proposée 

ü Approche d’évaluation (participative, sensible au genre, mixte…). 
ü Méthodes de collecte de données (entretiens, groupes de discussion, enquêtes…). 
ü Échantillonnage et outils d’analyse. 
ü Intégration de l’approche sensible au genre et aux droits humains. 

c) Plan de travail et chronogramme 

ü Description détaillée des étapes de la mission. 
ü Durée par étape et calendrier indicatif. 
ü Livrables attendus. 

d) Composition de l’équipe 

ü CV des membres clés. 
ü Répartition des rôles et responsabilités. 
ü Niveau de disponibilité sur le terrain. 

e) Références et expériences similaires 

ü Présentation de missions d’évaluation antérieures, surtout dans des contextes similaires. 
ü Références vérifiables. 
2. Une Proposition Financière 

La proposition financière doit être claire, détaillée et justifiée. 

a) Budget détaillé par ligne 
Ø Honoraires (taux journalier x nombre de jours par personne). 
Ø Frais de terrain (transport, hébergement, per diem…). 
Ø Coûts de logistique (impression, location de salle si applicable, etc.). 
Ø Autres coûts (traduction, interprétation, matériel). 

mailto:ismaelbutimba@sofepadirdc.org


                                     
 

b) Taxes et obligations 
 

Ø RCCM 
Ø Numero d’impot,  
Ø Identification nationale  
Ø Quelques preuves des taxes imposables deja payés pour les evluations anterieures menées, 
Ø Relevé d’identité  bancaire (RIB), 

▪ Annexes 

Exemples d’annexes pertinentes à inclure: le Cadre de résultats du projet, le Manuel d’évaluation du 
Fonds Fiduciaire des Nations Unies ainsi que les lignes directrices sur les évaluations (y compris 
l’orientation sur les annexes et la collecte de données à distance) — soit en tant qu’annexe, soit sous 
forme de liens vers les documents ; une liste des principales parties prenantes/institutions à consulter 
; etc.  

Lien vers les annexes :   

https://drive.google.com/file/d/17-QltNQfY4fV0DfW6f2J4-VBqGr1gnoq/view?usp=drive_link 

https://docs.google.com/document/d/1Cv0IdcEJpHfwCR9Qibl4t0xCUbAM4SY5/edit            

https://drive.google.com/file/d/17-QltNQfY4fV0DfW6f2J4-VBqGr1gnoq/view?usp=drive_link
https://docs.google.com/document/d/1Cv0IdcEJpHfwCR9Qibl4t0xCUbAM4SY5/edit

